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Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 23 janvier 2026 approuvant sur proposition 
du Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme le projet de loi ci après ;

Arrête :

Art. 1er. Le Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme est autorisé à déposer 
au nom du Gouvernement à la Chambre des Députés le projet de loi relatif à la contribution de l’État 
dans le cadre du mécanisme de compensation pour l’année 2026 et à demander l’avis y relatif au 
Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et du Ministre de l’Économie, des PME, de l’Énergie 
et du Tourisme, de l’exécution du présent arrêté.

Luxembourg, le 18 février 2026

Le Premier ministre 
Luc FRIEDEN

Le Ministre de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie et du Tourisme 

Lex DELLES
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EXPOSÉ DES MOTIFS

L’Accord Tripartite signé en septembre 2022, à la suite des crises sur les marchés de l’électricité 
dues aux circonstances géopolitiques liées à l’invasion de l’Ukraine par la Russie, prévoyait l’intro-
duction d’une contribution négative via le taux de la catégorie A pour les clients de cette catégorie, 
c’est-à-dire les clients finals dont la consommation annuelle d’énergie électrique est inférieure ou égale 
à 25 000 kWh, afin de garantir des prix d’électricité stables. Cette contribution négative a dès lors été 
instaurée pour l’année 2023 (108 000 000 euros) et maintenue pour l’année 2024 (225 000 000 euros). 
Pour l’année 2025, un montant conséquent a encore été prévu afin de limiter l’impact de la hausse 
projetée du prix de l’électricité (167 500 000 euros).

Il s’agit de la loi du 23 décembre 2022 modifiant la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’orga-
nisation du marché de l’électricité qui a introduit une contribution négative dans le cadre du mécanisme 
de compensation et dont les modalités ont été fixées par le règlement grand-ducal du 23 décembre 
2022 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 31 mars 2010 relatif au mécanisme de 
compensation.

Les contributions négatives des années 2023, 2024 et 2025 aspiraient avant tout à stabiliser le prix 
de l’électricité des clients de la catégorie A. Pour l’année 2026, la contribution étatique au mécanisme 
de compensation vise à couvrir les coûts de ce mécanisme de compensation et à maintenir le taux de 
la catégorie B (consommation > 25 000 kWh/an) à 1,5 centime par kWh, c’est-à-dire au double de 
celui de la catégorie C (niveau de tension ≥ 65 kV, entreprise grande consommatrice d’électricité 
≥ 20 GWh, accord volontaire FEDIL), fixé à 0,75 centime par kWh.

Pour cette raison, et conformément à l’article 7 du règlement grand-ducal modifié du 31 mars 2010 
relatif au mécanisme de compensation dans le cadre de l’organisation du marché de l’électricité, le 
taux de la catégorie A doit être légèrement négatif, de sorte qu’il est prévu de le fixer à -0,1 centime 
par kWh. Cette décision relative à la fixation des contributions a été prise le 19 décembre 2025 par 
l’Institut Luxembourgeois de Régulation (ILR) (Règlement ILR/E25/40 – Mémorial A N°624 du 
22 décembre 2025).

En ce qui concerne les coûts du mécanisme de compensation, le projet de loi relative au budget de 
l’année 2026 prévoit un montant de 120 000 000 euros grevant le budget du Fonds climat et énergie.

Cependant, le volume de l’électricité rémunérée via le mécanisme de compensation est inférieur aux 
prévisions initialement prises en compte pour le calcul du montant précité.

La production des grandes installations de bois de rebut a rencontré des difficultés techniques au 
cours des années 2024 et 2025. Pour l’éolien, les conditions de vent prévues pour 2025 se sont révélées 
moins favorables que celles observées en 2024. Quant aux installations de biogaz, les renouvellements 
des installations restent également nettement en dessous des prévisions avancées. Finalement, un der-
nier facteur à prendre en compte est le prix du marché de gros de l’électricité, influençant directement 
les coûts liés au mécanisme de compensation. En outre, la difficulté de cet exercice réside dans l’éta-
blissement de prémisses couvrant une période de trois années : coûts définitifs de l’année précédente, 
coûts à couvrir pour l’année en cours et prévisions des coûts pour l’année à venir, incluant à la fois les 
prévisions du nombre des nouvelles installations, les conditions météorologiques plus ou moins pro-
pices et l’évolution du prix du marché de gros de l’électricité.

En guise de résumé, des volumes en énergie renouvelable plus faibles que ceux prévus l’année 
dernière ont conduit à des coûts moins élevés pour le mécanisme de compensation, à la fois pour le 
décompte de l’année 2024 que pour l’année en cours, 2025.

Sur la base des hypothèses et prévisions actuelles, la contribution peut ainsi être ramenée à 
88 000 000 euros, soit une économie de 32 000 000 euros.

Étant donné que le montant à dépenser dépasse le seuil des 60 000 000 euros TTC (TVA incluse), 
ladite contribution doit être prévue par une loi de financement spéciale, conformément à l’article 80 
de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’État.
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TEXTE DU PROJET

Nous GUILLAUME, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du [jj.mm.aaaa] et celle du Conseil d’État du [jj.mm.aaaa] 
portant qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
Le  Gouvernement  est  autorisé  à  contribuer,  dans  la  période  du  1er janvier 2026  jusqu’au 

31 décembre 2026, un montant total ne pouvant dépasser 88 000 000 euros au mécanisme de compen-
sation visé à l’article 7, paragraphe 4, de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du 
marché de l’électricité.

Art. 2.
Les dépenses occasionnées par l’exécution de l’article 1er sont imputées sur le Fonds climat et 

énergie, visé à l’article 14, paragraphe 1er, point 11°, de la loi modifiée du 15 décembre 2020 relative 
au climat.

Art. 3.
La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché de 

Luxembourg.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad Article 1er.
L’article 1er autorise l’apport d’une contribution étatique au mécanisme de compensation permettant 

de maintenir, conformément à l’article 7, paragraphe 4, de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à 
l’organisation du marché de l’électricité, une contribution tout juste négative pour les clients finals de 
la catégorie A et garder le taux de la catégorie B au double du taux de la catégorie C.

Cette contribution de l’État nécessite une loi spéciale de financement telle que prévue par l’article 80 
de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’État en raison du 
dépassement du seuil prévu par cette dernière qui est de 60 000 000 euros TTC (TVA incluse).

Le montant final a été arrêté par l’Institut Luxembourgeois de Régulation (ILR) en fin d’année 2025.

Ad Article 2.
Sans commentaire.

Ad Article 3.
Sans commentaire.
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FICHE FINANCIÈRE

(art. 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le Budget, 
la Comptabilité et la Trésorerie de l’État)

En ce qui concerne les coûts du mécanisme de compensation, le projet de loi relatif au budget de 
l’année 2026 prévoit un montant de 120 000 000 euros au niveau du Fonds climat et énergie.

Pour l’année 2026, la contribution étatique au mécanisme de compensation vise à couvrir les coûts 
de ce dernier et à maintenir le taux de la catégorie B, c’est-à-dire au double de celui de la catégorie C. 
Techniquement parlant, la contribution de la catégorie A doit dès lors être légèrement négative.

Cependant, le volume de l’électricité rémunérée via le mécanisme de compensation est inférieur aux 
prévisions initialement prises en compte pour le calcul du montant précité.

La production des grandes installations de bois de rebut a rencontré des difficultés techniques au 
cours des années 2024 et 2025. Pour l’éolien, les conditions de vent prévues pour 2025 se sont révélées 
moins favorables que celles observées en 2024. Quant aux installations de biogaz, les renouvellements 
des installations restent également nettement en dessous des prévisions avancées. Finalement, un der-
nier facteur à prendre en compte est le prix du marché de gros de l’électricité, influençant directement 
les coûts liés au mécanisme de compensation. En outre, la difficulté de cet exercice réside dans l’éta-
blissement de prémisses couvrant une période de trois années : coûts définitifs de l’année précédente, 
coûts à couvrir pour l’année en cours et prévisions des coûts pour l’année à venir, incluant à la fois les 
prévisions du nombre des nouvelles installations, les conditions météorologiques plus ou moins pro-
pices et l’évolution du prix du marché de gros de l’électricité.

En guise de résumé, des volumes en énergie renouvelable plus faibles que ceux prévus l’année 
dernière ont conduit à des coûts moins élevés pour le mécanisme de compensation, à la fois pour le 
décompte de l’année 2024 que pour l’année 2025.

Sur la base des hypothèses et prévisions actuelles, la contribution peut ainsi être ramenée à 
88 000 000 euros.
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